Observatoire des discriminations
Enquête Ifop de victimisation sur les Français musulmans : une réalité beaucoup plus complexe que ne le retient la Grande Mosquée de Paris
La Grande Mosquée de Paris a mis en place avec l’Ifop un « observatoire des discriminations envers les musulmans de France » pour mesurer les pratiques discriminantes envers cette « minorité » de manière dite « plus exhaustive que les simples plaintes ou témoignages recueillis par les associations ou les forces de l’ordre ». Une enquête de victimisation, réalisée auprès d’un échantillon national représentatif d’un millier de musulmans.
Avec Guylain Chevrier
Une enquête à charge sur une haine en France envers les Français musulmans 
Que ressort-il de cette enquête ? 82% des Français musulmans interrogés estiment que la haine envers les musulmans « est aujourd'hui en France un phénomène répandu ». Le recteur de la Grande Mosquée de Paris Chems-eddine Hafiz a appelé en conséquence à un « sursaut » face à la « musulmanophobie ». D'autres chiffres sont jugés « alarmants » par le recteur : 66% de ces sondés déclarent avoir fait l'objet de comportements racistes au cours des cinq années précédentes, soit trois fois plus que l'ensemble des Français (20%). 51% des musulmans affirment avoir été, pendant leur vie, discriminés en raison de leur religion lors d'une recherche d'emploi (contre 7% des adeptes des autres religions) et 46% lors de la recherche de logement (contre 6%). Le recteur a appelé à « des mesures de contrôle et de sanction dans l'emploi, le logement et les services publics », ainsi qu'à « des formations renforcées pour les agents de l'État et les responsables d'entreprise ». 
Prendre à ce point le ressenti pour preuve n’est pas sans surprendre, serait-il devenu ainsi preuve flagrante devant nos tribunaux ? On sait combien ce dernier passe aujourd’hui pour vérité révélée, dès que l’on traite les problèmes en termes de minorités opprimées. Mais aucune minorité en France n’a de reconnaissance légale, et pour cause, notre République laïque ne connait que des individus de droit qu’elle protège, entre autres, des assignations identitaires. L’introduction de cette enquête elle-même, par l’institut de sondage pour justifier la chose, interroge aussi : « Alors que le dépôt de têtes de cochons devant des mosquées franciliennes vient ranimer la question de la montée des actes antimusulmans en France… », prenant là un exemple qui, selon la justice, est une provocation menée par une puissance étrangère pour nous déstabiliser, qui n’a donc rien à y voir. 
« La lutte contre la musulmanophobie n'est pas une revendication communautaire. Elle est un enjeu de sécurité nationale et de cohésion républicaine », affirme M. Hafiz dans un communiqué. Pourtant, qu’y a-t-il de plus communautaire que de se référer à la notion de « minorité », pour y assimiler nos concitoyens musulmans, sur l’argument de se défendre d’un ennemi qui serait le reste de la société ? Ce qui ne peut qu’encourager à plus de repli sur soi, d’incitation à se mettre à part. On remarquera le remplacement du terme « islamophobie » controversé, par « musulmanophobie », entendu comme représentant mieux les discriminations envers les musulmans plutôt que par référence à l’islam. Mais c’est oublier que ce dernier culte porte aussi le nom de « religion musulmane", et qu’est encore considérée comme une phobie, et donc une maladie, toute critique des croyants ou de la religion de ceux-ci, au risque de voir ressurgir le délit de blasphème. Cela étant, cette enquête pourrait en réalité révéler bien autre chose que ce qu’elle prétend démontrer.
Comment les faits observés télescopent ce que dit cette enquête
Dans le dernier rapport de la Défenseure des droits, Mme Claire Hédon, sur les réclamations pour discriminations qu’elle a pu recueillir pour l’année 2024, 3 % seulement concernent le critère religieux. On a recensé 173 faits antimusulmans en 2024, soit une baisse de 29% par rapport à 2023 (242 faits). On constate aussi qu’ils remontent puisqu’entre janvier et juin 2025, on passe de 100 faits recensés sur la même période en 2024 à 181 faits cette année, soit une progression de 81%. Une hausse qui n’est pas sans rapport avec la création de l’Association de Défense contre les Discriminations et les Actes antimusulmans (ADDAM) avec le soutien des pouvoirs publics (qui a pris le relais du CFCM mis en sommeil), visant à mieux recenser les actes antimusulmans, inciter les victimes à porter plainte. On aura à l’esprit les deux assassinats dramatiques de fidèles musulmans, d’Aboubakar Cissé et d’Hichem Miraoui, qui ont sans doute encouragé la peur, que d’aucuns n’ont pas cherché à modérer. Dans le même temps, 280 actes antisémites et 169 antichrétiens ont été recensés. Rien ne saurait justifier la moindre discrimination, mais même en multipliant par dix les faits antimusulmans, on ne saurait affirmer que « la France » est prise de haine envers nos concitoyens musulmans. Autres données, le Baromètre RACISME de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), instrument qui évalue les opinions et stéréotypes racistes, antisémites et xénophobes en France, selon un indice longitudinal de tolérance de 0 (intolérance) à 100 (tolérance), est de 63/100 pour 2024. Le 3e meilleur score depuis et une courbe moyenne continue d’amélioration depuis 1990. Ainsi, les discriminations dont peuvent être victimes certains groupes restent massivement condamnées (à 95%) avec rejet majoritaire des discriminations racistes, même si des préjugés persistent. 
 
Quant au fait que pendant leur vie, les sondés se disent avoir été discriminés en raison de leur religion lors d'une recherche d'emploi et lors de la recherche de logement. Certaines entreprises ou sociétés, ont déjà été condamnées pour des faits de racisme concernant la sélection de candidats à l’embauche ou au logement. De ce côté, les cas d’espèce ne sauraient donner lieu à généralisation. Pour l’accès au logement, sachant que les familles musulmanes sont nombreuses à faire partie des milieux populaires, voire à bas revenus, elles sont parmi celles prioritaires pour l’accès au logement social, ainsi qu’à l’aide sociale. L’année 2023, 1594 condamnations ont été prononcées pour des infractions à caractère raciste. S’il existe une sous-déclaration de ces actes, on sait aussi combien la posture de victimisation pousse dans le sens de rabattre toute difficulté sociale sur le motif des discriminations. Ce qui ne résout rien, bien au contraire.
Une enquête qui révèle en réalité un profond et périlleux problème d'intégration
La lecture de cette enquête de l’Ifop en forme de cri d’alarme, ne serait-elle pas à lire sur un mode inversé, révélant en réalité le grand écart qui existe entre une partie non négligeable de nos concitoyens musulmans et notre République, c’est-à-dire un grave problème d’intégration ? C’est exactement ce que montre une autre enquête choc de l’Ifop de décembre 2023 qui révèle qu’une très large majorité de Français musulmans (78%) partagent le sentiment que la laïcité, telle qu’elle est appliquée, est discriminatoire envers eux. 20 ans après la loi du 15 mars 2004 interdisant les signes religieux ostensibles à l’école, les deux tiers d’entre eux (65%) se disent favorables au port de ces derniers, contre seulement 18 % pour l’ensemble des Français. Une majorité est aussi favorable à l’introduction de menus à caractère confessionnel à la cantine, justifie le refus d’assister à certains cours d’éducation physique pour les jeunes filles (au nom de la pudeur)… Alors que l’interdiction des abayas annoncée à la rentrée de septembre 2023 est approuvée à 81% des Français, chez ceux de confession musulmane ils ne sont qu’à peine 28%. Selon l’enquête, 75% souhaitent qu’on autorise désormais « le financement public des lieux de culte et des religieux des principales religions, alors que seulement 28% des Français y sont favorables, s’opposant ainsi à la laïcité de l’Etat. Quel décalage ! Mais à qui la faute ?  
Selon le dernier Baromètre du Fait religieux en entreprise (novembre 2024) on constate une progression des difficultés que pose le fait religieux au bon fonctionnement de l’entreprise : dans 8 cas sur 10 il s’agit de salariés se réclamant d’être musulmans. Un aspect des problèmes totalement absent de la réflexion sur les suites de l’enquête en victimisation en cause. Ne serait-ce pas plutôt dans la recherche de la modération de l’affirmation de sa religion que se trouverait la solution, qui passe par l’adoption des valeurs et principes républicains qui sont inscrits dans nos institutions ? Ceci, au lieu de sans cesse revendiquer des accommodements déraisonnables, et dire que les problèmes viendraient de la France ? Voilà qui serait à même de lutter efficacement contre les a priori négatifs et le risque de discriminations. Notre société démocratique a pour socle l’individu de droit, le citoyen, qui rend chacun libre de ses choix. C’est tout le contraire de bien d’autres pays, où sous couvert de multiculturalisme on autorise l’existence d’exigences communautaires, religieuses ou traditionnelles, qui peuvent l’en priver. A chacun de mesurer, à la place du piège de faire passer sa religion d’abord et d’une victimisation au service de la logique de minorité, ce qu’offre la France : la liberté !
 
